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Loi du 16 juillet 1912,  
sur l'exercice des professions ambulantes 

et la réglementation de la circulation des nomades  
  

[Extraits du J.O. du 19 juillet 1912, pp. 6410-6411.  
Transcription effectuée par J. PONTY,  

L’immigration dans les textes – France, 1789-2002, Belin, 2003] 

 

Art. 1
er

. Tous individus domiciliés en France ou y possédant une 

résidence fixe, qui voudront, quelle que soit leur nationalité, exercer 

une profession, une industrie ou un commerce ambulants, seront tenus 

d'en faire la déclaration à la préfecture ou à la sous-préfecture de 

l'arrondissement où ils ont leur domicile ou leur résidence fixe.  

La déclaration comprendra les noms, prénoms, professions, 

domiciles, résidences, dates et lieux de naissance des déclarants. 

Récépissé leur en sera délivré sur la seule justification de leur identité.  

L’exercice d'une profession, d'une industrie ou d'un commerce 

ambulants, sans déclaration préalable et le défaut de présentation du 

récépissé visé au paragraphe précédent à toute réquisition des officiers 

de police judiciaire ou des agents de la force ou de l'autorité publique 

constitueront des contraventions. Les contrevenants seront punis d'une 

amende de cinq à quinze francs et pourront l'être, en outre, d'un 

emprisonnement d'un à cinq jours. En cas de récidive ou de 

déclaration mensongère, l'emprisonnement sera prononcé.  

  

Art. 2. Tous individus de nationalité française qui, n'ayant en 

France ni domicile, ni résidence fixe, voudront circuler sur le territoire 

français pour exercer la profession de commerçants ou industriels 

forains, devront demander un carnet d'identité reproduisant leur 

signalement avec photographie à l'appui et énonçant leurs noms, 

prénoms, lieux et dates de naissance, ainsi que leur dernier domicile 

ou leur dernière résidence, avec l'indication du genre de commerce ou 

d'industrie qu'ils entendent exercer. Ce carnet sera délivré par le préfet 

pour l'arrondissement du chef-lieu du département, et par le sous-

préfet pour les autres arrondissements.  

Le carnet d'identité des commerçants et industriels forains devra 

être présenté à toute réquisition des officiers de police judiciaire ou 

des agents de la force ou de l'autorité publique.  

Tous individus sans domicile ni résidence fixe qui 

accompagneront les commerçants ou industriels forains devront, dans 

les mêmes conditions, être munis d'un carnet d'identité.  

Toute infraction aux dispositions du présent article sera punie 

d'une amende de seize à cent francs et d'un emprisonnement de cinq 

jours à un mois ou de l'une de ces deux peines seulement. En cas de 

récidive ou de déclaration mensongère, la peine d'emprisonnement 

sera nécessairement prononcée.  
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Art. 3. Sont réputés nomades pour l'application de la présente 

loi, quelle que soit leur nationalité, tous individus circulant en France 

sans domicile ni résidence fixe, et ne rentrant dans aucune des 

catégories ci-dessus spécifiées, même s'ils ont des ressources ou 

prétendent exercer une profession. Ces nomades devront être munis 

d'un carnet anthropométrique d'identité.  

Ceux qui se trouveront en France lors de la mise à exécution de 

la loi devront, dans un délai d'un mois, demander le carnet prévu au 

paragraphe précédent, soit au préfet ans l'arrondissement chef-lieu du 

département, soit au sous-préfet dans les autres arrondissements.  

Les nomades venant de l'étranger ne seront admis à circuler en 

France qu'à la condition de justifier d'une identité certaine, constatée 

par la production de pièces authentiques, tant pour eux-mêmes que 

pour toutes personnes voyageant avec eux. Ils adresseront leur 

demande de carnet à la préfecture ou à la sous-préfecture du 

département ou de l'arrondissement frontière.  

La délivrance du carnet anthropométrique d'identité ne sera 

jamais obligatoire pour l’Administration. Elle ne fera pas obstacle à 

l'application des dispositions de la loi du 3 décembre 1849 sur le 

séjour des étrangers en France, non plus qu'à l'exercice des droits 

reconnus aux maires sur le territoire de leurs communes par les lois et 

règlements relatifs au stationnement des nomades.  

Tous nomades séjournant dans une commune devront, à leur 

arrivée et à leur départ, présenter leurs carnets à fin de visa, au 

commissaire de police, s'il s'en trouve un dans la commune, sinon au 

commandant de la gendarmerie et, à défaut de brigade de 

gendarmerie, au maire.  

Le carnet anthropométrique d'identité devra être présenté par son 

titulaire à toute réquisition des officiers de police judiciaire ou des 

agents de la force ou de l'autorité publique.  

Toute infraction aux dispositions du présent article sera punie 

des peines édictées contre le vagabondage.  

  

Art. 4. Le carnet anthropométrique d'identité est individuel. 

Toutefois, le chef de famille devra se munir d'un carnet collectif 

comprenant tous les membres de la famille.  

Les mentions à porter sur ces carnets seront déterminées par les 

règlements d'administration publique prévus à l'article 10 de la 

présente loi. Elles comporteront notamment:  

1 ° L'état civil et le signalement de toutes les personnes 

voyageant avec le chef de famille, ainsi que les liens de droit ou de 

parenté le rattachant à chacune de ces personnes ;  

2° La mention, au fur et à mesure qu'ils interviendront, des actes 

de naissance, de mariage, de divorce et de décès des personnes ci-

dessus visées. Dans chacune de ces circonstances, le carnet devra être 

produit aux officiers de l'état civil pour l'inscription desdites 

mentions ;  

3° Le numéro de la plaque de contrôle spécial dont devront être 

munis, à compter de la mise à exécution de la présente loi, les 

véhicules de toute nature employés par les nomades.  
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[ ... ]  

  

Art. 9. Les articles 1
er
 et 3 de la loi du 8 août 1893 sont modifiés 

et complétés comme suit:  

« Art. 1
er
. Tout étranger non admis à domicile, arrivant dans une 

commune pour y exercer une profession, un commerce ou une 

industrie, devra faire au maire ou au commissaire de police, délégué à 

cet effet par le maire, une déclaration de résidence en justifiant de son 

identité, dans les huit jours de son arrivée. Aucune déclaration ne 

pourra être accueillie par le maire ou le commissaire de police si celui 

qui l'a faite ne justifie pas des pièces d'identité requises par le 

règlement d'administration publique prévu ci-après. Il sera tenu, à cet 

effet, un registre d'immatriculation des étrangers, suivant la forme 

déterminée par un arrêté ministériel.  

« En cas de changement de commune, l'étranger fera viser son 

certificat d'immatriculation, dans les deux jours de son arrivée, à la 

mairie ou au commissariat de police de sa nouvelle résidence.  

« Art. 3. L'étranger qui n'aura pas fait la déclaration imposée par 

la loi dans le délai déterminé, ou qui n'aura pas fait viser son certificat 

d'immatriculation en cas de changement de résidence, ou qui refusera 

de produire son certificat à la première réquisition sera passible d'une 

amende de cinquante à deux cents francs [...].  

« Celui qui aura fait sciemment une déclaration fausse ou 

inexacte, qui aura dissimulé ou tenté de dissimuler son identité au 

moyen de faux papiers [...] sera passible d'un emprisonnement de deux 

à six mois et d'une amende de cent à trois cents francs et, s'il y a lieu, 

de l'interdiction temporaire ou indéfinie du territoire français.  

« L'étranger expulsé du territoire français et qui serait rentré sans 

l'autorisation du Gouvernement, sera condamné à un emprisonnement 

de un à six mois; il sera, après l'expiration de sa peine, reconduit à la 

frontière [...].  

  

Art. 10. La présente loi sera applicable six mois après sa 

promulgation.  

Avant l'expiration de ce délai, des règlements d'administration 

publique détermineront les conditions d'application de la loi, 

notamment en ce qui touche la délivrance et les modalités du carnet 

anthropométrique d'identité pour les nomades, les mentions et les 

visas à porter sur ce carnet, ainsi que la nature et les indications de la 

plaque spéciale de contrôle prévue par l'article 4.  

  

Art. 11. Un règlement spécial d'administration publique, rendu 

après avis du conseil supérieur d'hygiène publique de France, 

déterminera les mesures de prophylaxie, notamment les vaccinations 

et revaccinations périodiques auxquelles devront être soumis tous les 

ambulants, forains et nomades, ainsi que les étrangers visés à l'article 

9 assujettis à la présente loi. [ ... ]  

 


